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Préambule

Les officiers sous contrat (OSC) de l’armée de l’air sont recrutés parmi les élèves officiers sous contrat (EOSC) du grade d’aspirant. Ils exercent les mêmes fonctions

que les officiers de carrière de leur corps de rattachement (officiers de l’air, officiers mécaniciens de l’air et officiers des bases de l’air). Ils participent au

commandement, à l'encadrement et au fonctionnement de l'ensemble des formations où ils sont appelés à servir.

Loi N° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites (art. 67, 69 à 73).

Décret N° 2008-939 du 12 septembre 2008 relatif aux officiers sous contrat.

Décret N° 2008-943 du 12 septembre 2008 portant statut particulier des corps des officiers de l'air, des officiers mécaniciens de l'air et des officiers des bases de
l'air.



Décret N° 2008-961 du 12 septembre 2008 relatif aux militaires engagés.

Arrêté du 03 mars 2010 fixant pour l'armée de l'air les conditions et modalités de recrutement des élèves officiers sous contrat ainsi que les modalités de
souscription de leurs engagements.



Arrêté du 20 décembre 2012 relatif à la détermination et au contrôle de l'aptitude médicale à servir du personnel militaire.

Arrêté du 17 avril 2018 fixant les conditions et modalités de recrutement des militaires du rang et des autres militaires engagés ainsi que les modalités de
souscription des engagements dans l'armée de l'air.



Instruction N° 54614/DEF/C/K du 14 décembre 1977 relative aux contrats d'engagement souscrits par des mineurs.

Autre N° 235/DEF/DAJ/CX du 01 juillet 1980 relative au contentieux

Instruction N° 300/DEF/DCSSA/AST/AS du 06 février 1995 relative à l'organisation des surexpertises et demandes de dérogation des candidats aux emplois du
personnel navigant et assimilés et des membres du personnel navigant et assimilés.



Instruction N° 8500/DEF/DRH-AA/SDGR/BGA/DADM/DGA du 16 février 2011 relative aux changements d'orientation professionnelle du personnel navigant
d'active.



Instruction N° 4500/DEF/DRH-AA/SDGR/BGA/DADM/DGA du 18 juin 2013 relative aux changements d'orientation professionnelle du personnel non navigant
d'active.



Instruction N° 1700/DEF/DCSSA/PC/MA du 31 juillet 2014 relative à la détermination et au contrôle de l'aptitude médicale à servir du personnel militaire.

Instruction N° 160/DEF/DRH-AA/SDGR/BGA/DGNAE/OFF du 14 décembre 2015 relative au recrutement au choix d'officiers de carrière aux grades de lieutenant,
capitaine et commandant issus des officiers sous contrat et des sous-officiers de carrière.



Instruction N° 1005/DEF/DRH-AA/SDGR/BGA/DGA du 15 mars 2016 relative aux engagements des sous-officiers et des militaires du rang engagés dans l'armée
de l'air.



Instruction N° 15000/DEF/DRH-AA/SDGR/BR du 23 février 2017 relative au recrutement en qualité d'élève officier sous contrat du personnel navigant de l'armée
de l'air.



Instruction N° 4000/DEF/DRH-AA/SDEPRH-HP/BPECA du 20 avril 2017 relative aux normes médicales d'aptitude applicables au personnel militaire de l'armée de
l'air et à la définition des standards d'aptitude médicale minimaux à requérir dans les emplois du personnel navigant.



Arrêté du 24 février 2015 portant délégation de pouvoirs du ministre de la défense en matière de décisions individuelles concernant les militaires engagés.

Arrêté du 24 février 2015 portant délégation de pouvoirs du ministre de la défense en matière de décisions individuelles concernant les officiers sous contrat.

Instruction N° 270/DEF/DPMAA/SDPO/BDO/A du 01 juillet 2002 relative aux officiers sous contrat de l'armée de l'air.

Directive N° 5121/DEF/DRHAA/SDGR/BGA/DANS/DNA/OFF du 29 juin 2010 portant la fiabilisation du processus conduisant à la nomination au grade de sous-

lieutenant des officiers sous contrat.


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Les OSC sont soumis aux dispositions fixées par :

- le code de quatrième référence ;

- le décret de septième référence,

ainsi qu’aux dispositions statutaires du corps d'officiers de carrière auquel ils sont rattachés, dès lors qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du décret

précité.

La présente instruction fixe les conditions générales d’engagement initial des EOSC, d’engagement des OSC ainsi que les conditions de fin de service.

1. ENGAGEMENT INITIAL DES ÉLEVES OFFICIERS SOUS CONTRAT.

L’engagement initial, souscrit sur demande (annexe I.) pour servir en qualité d’EOSC, constitue un préalable indispensable à la souscription ultérieure du premier

contrat d’OSC.

L’EOSC est soumis, durant sa scolarité, au statut des militaires engagés fixé par le décret de neuvième référence et aux dispositions de l’instruction de vingt et

unième référence.

1.1. Conditions relatives à l’engagement.

Outre les conditions générales prescrites par le décret de neuvième référence, l’arrêté de treizième référence et l’ instruction de vingt et unième référence, les

candidats à l’engagement initial d’EOSC doivent satisfaire à des conditions spécifiques, distinctes selon qu’ils postulent pour le corps du personnel navigant ou du

personnel non navigant.

1.1.1. Conditions spécifiques à l’engagement initial des élèves officiers du personnel navigant.

Durant leur formation, les élèves officiers sous contrat du personnel navigant prennent l’appellation d’élève officier du personnel navigant (EOPN).

Outre les conditions générales sus évoquées, les candidats à l’engagement initial d’EOPN doivent satisfaire aux conditions spécifiques suivantes :

- être âgé de dix-sept ans au moins et vingt-sept ans au plus à la date de signature du contrat d’engagement ;

- être titulaire du baccalauréat, d’un titre reconnu équivalent ou d’un diplôme de l’enseignement supérieur à la signature du contrat d’engagement ;

- ne pas avoir déjà été éliminé à la phase de présélection au sol (tests psychotechniques et psychomoteurs) ou non retenus par la commission d'admission, au

titre de ce recrutement ;

- ne pas avoir été radié d'une école du personnel navigant de l'armée de l'air ou d'une autre armée.

Les EOPN souscrivent un premier contrat de dix ans en qualité de militaire engagé au grade de sergent en vue de suivre un cycle de formation professionnelle et

militaire du personnel navigant (annexe III.).

Concernant les EOPN issus des sous-officiers d’active, ils restent, tant qu’ils ne sont pas nommés aspirant durant leur formation, proposables au grade supérieur au

regard des conditions générales posées par le code de quatrième référence et les conditions particulières définies annuellement par circulaire. 

Au cours de leur formation, ils sont nommés aspirant dans les conditions fixées par l’article R. 4131-9 du code de quatrième référence, à compter du premier jour

du mois qui suit la réussite de la formation militaire générale de l’officier (FMGO).

1.1.2. Conditions spécifiques à l’engagement initial des élèves officiers sous contrat du personnel non navigant.

Outre les conditions générales sus évoquées, les candidats à l’engagement initial d’élèves officiers sous contrat du personnel non navigant (EOSC PNN) doivent

satisfaire aux conditions suivantes :

- être âgé de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus à la date de signature de l’engagement ;

- être titulaire d’un diplôme de niveau 6 (diplôme de second ou troisième cycle universitaire ou diplôme de grande école).

Les EOSC PNN souscrivent un premier contrat de dix-huit mois (annexe III.) en vue de suivre un cycle de formation militaire initiale (FMI) et de FMGO. Ils sont

nommés aspirant dans les conditions fixées par l’article R. 4131-8 du code de quatrième référence, à compter du premier jour du mois qui suit la réussite de la FMI.

1.2. Période probatoire de l’engagement initial de l’élève officier sous contrat.

Le contrat d’engagement initial en qualité d’EOSC ne devient définitif qu’à l’issue d’une période probatoire de six mois.

Cette période probatoire peut être renouvelée une fois sur décision du ministre de la défense pour raison de santé ou insuffisance de formation (annexe V.).

Au-delà, cette période probatoire peut être prolongée et ceci sans pouvoir excéder une durée totale de dix-huit mois, lorsque la formation le nécessite (annexe IV.).

En tout état de cause, la prolongation au-delà de douze mois ne doit pas être systématisée.

1.2.1. Dénonciation du fait de l’autorité militaire.

Durant la période probatoire, l’autorité militaire peut dénoncer le contrat d’engagement lorsqu’il est constaté que l’EOSC :

- ne remplit pas, ou plus, l’une ou l’autre des conditions précisées au 1.1. excepté les conditions relatives à l’âge ;
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- a commis des fautes initialement dissimulées lors de la procédure de recrutement ;

- ne satisfait pas aux exigences du contrôle de sécurité en cohérence avec l’emploi prévu, voire, le cas échéant, n’a pas pu acquérir le niveau d’habilitation

requis pour occuper le poste pour lequel il a été spécifiquement recruté ;

- manifeste un comportement incompatible avec la vie militaire (constatation de manquements divers tels les fautes contre la discipline, l’honneur, la probité,

etc., ou désertion au sens des articles L. 321-2. et suivants du code de deuxième référence) ;

- présente une inaptitude médicale définitive pour servir dans l’emploi ou le domaine de spécialisation pour lequel il a été recruté, que la cause soit

préexistante à l’engagement ou survenue après la signature du contrat ;

- fait preuve d’insuffisances patentes en particulier dans le domaine des capacités physiques, intellectuelles et de la motivation le rendant inapte à servir.

L’autorité militaire doit motiver sa décision de dénonciation en indiquant les raisons de droit et/ou de fait pour lesquelles elle a été prise (annexe VI.).

Les mentions laconiques telles que « inaptitude à l’emploi ou aux fonctions », « inaptitude physique », « insuffisance ou inaptitude professionnelle », « manière de

servir jugée non satisfaisante » sont à proscrire car elles ne constituent pas une motivation suffisante. Les dénonciations doivent donc être motivées par des faits

objectifs, probants, vérifiables et communicables à l’intéressé, ne laissant place à aucune interprétation possible. De plus, les garanties procédurales doivent être

accordées au militaire qui doit avoir communication de son dossier militaire et professionnel.

Le placement d’un EOSC dans l’un des congés de la position d’activité n’empêche pas l’autorité militaire de se prononcer sur sa situation avant l’expiration de la

période probatoire. Il reste possible d’établir et de notifier à l’intéressé la décision dénonçant le contrat par correspondance. Les formes dans lesquelles les

notifications peuvent intervenir (notification à personne, à domicile, etc.) sont prescrites dans l’instruction de quinzième référence.

1.2.2. Dénonciation du fait de l’intéressé.

L’EOSC qui souhaite dénoncer son contrat au cours de la période probatoire adresse par la voie hiérarchique une demande (annexe VII.) au commandant de

formation administrative (CFA) dans laquelle il précise une date de prise d’effet.

La décision de dénonciation est établie par le CFA et immédiatement notifiée dans les formes réglementaires à l’intéressé.

2. CONTRATS D’ENGAGEMENT D’OSC.

Le contrat d’OSC succède au précédent contrat d’EOPN ou EOSC PNN en cours.

2.1. Souscription du premier contrat d’OSC.

2.1.1. Premier contrat d’OSC PN.

Les OSC PN sont recrutés parmi les aspirants EOPN ayant suivi avec succès leur cycle de formation, dès lors qu’ils détiennent :

- au moins six mois d’ancienneté dans le grade d’aspirant ;

et

- le brevet du personnel navigant air du second degré ou le brevet de pilote à distance (repère en « 4 »).

Ils signent un acte d’engagement pour servir dans le corps des officiers de l’air, qui prendra effet à compter de la date de nomination au grade de sous-lieutenant,

soit le premier jour du mois suivant l’obtention du brevet précité. Ce premier contrat d’engagement est souscrit pour une durée de dix ans afin de couvrir le lien au

service d’une durée de huit ans rattaché à la formation initiale des pilotes. Sa durée ne peut pas être négociée à la baisse.

2.1.2. Premier contrat d’OSC PNN.

Les OSC PNN sont recrutés parmi les aspirants PNN dès lors :

- qu’ils détiennent au moins six mois d’ancienneté dans le grade d’aspirant ;

et

- qu’ils ont suivi avec succès la FMGO.

Ils signent un acte d’engagement pour servir dans le corps des officiers mécaniciens de l’air ou des bases de l’air, qui prendra effet à compter de la date de

nomination au grade de sous-lieutenant, soit le premier jour du mois suivant la réunion des deux conditions cumulatives précitées. Ce premier contrat

d’engagement est souscrit pour une durée de trois ans qui peut être aménagée, le cas échéant, pour couvrir un lien au service rattaché à la formation initiale.

2.1.3. Période probatoire du contrat initial d’OSC.

Le contrat d’engagement initial en qualité d’OSC ne devient définitif qu'à l'issue d'une période probatoire répondant aux mêmes conditions que celles précisées au

point 1.2. de la présente instruction.

2.2. Renouvellement des contrats d’OSC.

Conformément aux dispositions du code de quatrième référence, les OSC sont admis à servir jusqu’à vingt ans de services militaires en qualité d’OSC, par contrats

successifs à partir du grade de sous-lieutenant. La durée maximale d'un seul contrat ne peut excéder dix années.
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2.2.1. Cas général.

Les conditions en gestion de renouvellement de contrat des OSC sont précisées par des directives annuelles de la direction des ressources humaines de l’armée de

l’air (DRH-AA). Le renouvellement de contrat est le résultat d’un dialogue entre la chaîne hiérarchique (CFA d’affectation de l’intéressé, employeur et DRH-AA) et les

officiers.

Le militaire doit satisfaire aux différentes conditions fixées par l’article L. 4132-1. du code de quatrième référence et notamment présenter « les aptitudes exigées

pour l’exercice de la fonction ».

La procédure de renouvellement concertée est initiée par la DRH-AA (appendice I), qui émet une orientation de renouvellement ou de non renouvellement du

contrat.

Si lors de l’étude du dossier effectuée en amont de l’orientation, il apparait de façon définitive que le renouvellement de contrat n’est pas envisageable, l’étape de

dialogue est supprimée et la DRH-AA émet une décision de non renouvellement.

À l’issue de la concertation, l’OSC signe la décision d’autorisation d’engagement (appendice III) au plus tard six mois avant le terme du contrat en cours.

Lorsqu’un renouvellement de contrat lui est proposé, l’OSC dispose d’un mois pour faire connaître par écrit s’il accepte ou refuse la proposition de renouvellement

de la DRH-AA (appendice IV.). L'absence de réponse dans ce délai vaut refus.

Les OSC qui refusent de souscrire le contrat sont rayés des contrôles au terme du contrat en cours.

2.2.2. Cas particuliers.

2.2.2.1. Les congés de la position de non activité.

Les militaires sous contrat placés dans l’un des congés liés à l’état de santé [congé de longue maladie (CLM), congé de longue durée pour maladie (CLDM)], voient

leur contrat prorogé de droit jusqu’au terme du congé, dans la limite de la durée des services, conformément aux dispositions du code de quatrième référence.

Aucun renouvellement de contrat ne sera proposé avant l’édition d’une décision autorisant la reprise de service par le service de santé des armées.

Pour les OSC placés en congé pour convenances personnelles ou congé parental, la procédure décrite au point 2.2.1. est appliquée, la phase de dialogue

s’effectuant par correspondance, jusqu’à la signature de l’acte de renouvellement d’engagement. Si nécessaire, le certificat médico-administratif obligatoire est

établi par le centre médical des armées (CMA) à la demande du département administration du personnel en positions spéciales de la DRH-AA.

2.2.2.2. Séjour hors métropole et lien au service suite à formation spécialisée.

Les séjours hors métropole et les mises en formations spécialisées comportant des liens au service, font l’objet d’un renouvellement de contrat anticipé si cela est

nécessaire.

À la date de retour du séjour hors métropole, l’OSC devra être sous contrat pour une durée minimale de six mois. 

En ce qui concerne les formations spécialisées, la durée de contrat proposée devra couvrir l’intégralité du lien au service. Il est rappelé qu’il est de la responsabilité

de l’espace « accueil en tout temps et tout lieu » (ATLAS) ou service d’accueil équivalent de rattachement   :

- d’informer la DRH-AA/SDGR/BGA de la désignation des OSC pour que l’information soit prise en compte et exploitée ;

- de faire signer le formulaire d’engagement relatif à l’admission à une formation spécialisée prévu par l’arrêté annuel fixant la liste des formations spécialisées

et la durée du lien au service qui leur est attachée. Une copie dudit formulaire sera ensuite transmise à la DRH-AA/SDGR/BGA pour l’établissement d’une

nouvelle décision d’autorisation d’engagement.

L’OSC doit signer l’acte d’engagement complémentaire avant son départ en formation ou en séjour. En cas de refus, il pourra voir son séjour ou sa formation

annulés.

2.2.3. Maintien en service pour pension.

Les OSC PNN atteignant la limite de durée de service sont, sur leur demande, maintenus en service dans les conditions prévues par le code de quatrième référence.

Le nombre de trimestres requis pour obtenir le pourcentage maximum de la pension évolue dans les conditions définies, pour la durée d'assurance ou de services,

par la loi de sixième référence.

2.2.4. Décision d’autorisation d’engagement.

La décision d’autorisation d’engagement est établie par la DRH-AA conformément aux termes du décret de septième référence (appendice III.). Elle est un élément

préalable à la rédaction du nouveau contrat et doit être présentée lors de la souscription.

2.2.5. Souscription des contrats.

Le nouveau contrat doit impérativement être souscrit devant le CFA ou son délégataire, avant le terme du contrat en cours et au plus tard à la date de prise d’effet.

Il est formalisé par l’acte d’engagement (annexe II. pour l’acte d’engagement initial, annexe IX. pour l’acte de renouvellement d’engagement) et doit faire l’objet d’un

cérémonial solennel individuel ou collectif.

2.2.6. Établissement et diffusion de l’acte d’engagement.

L'acte d’engagement à servir sous contrat est établi :
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- en deux exemplaires originaux destinés :

- au CFA ;

- à l’intéressé ;

- et deux copies destinées :

- à l’organisme d’administration de l’officier pour insertion dans son dossier individuel unique, partie administrative ;

- au bureau des archives et des réserves de l’armée de l’air.

2.3. Prorogation des contrats.

2.3.1. Principe.

La prorogation du contrat est l’acte par lequel un nouveau terme est assigné au contrat en cours. Elle prolonge de fait l’engagement contractuel au-delà de la date

initialement fixée.

2.3.2. Situations administratives concernées.

2.3.2.1. En position d’activité.

Conformément aux dispositions du code de quatrième référence, l’OSC placé dans l’un des congés de la position d’activité (sauf permissions de longue durée et

congé de fin de campagne) voit, si nécessaire, son contrat prorogé jusqu’à la date d’expiration de ce congé, dans la limite de la durée des services. 

Pour rappel, ces congés sont les suivants :

- après demande agréée, sur décision de la DRH-AA :

- le congé de reconversion ;

- le congé pour création d’entreprise ;

- de droit sur décision de la DRH-AA :

- le congé de solidarité familiale ;

- de droit, sur décision du CFA :

- le congé maladie et le congé du blessé ;

- le congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption ;

- le congé de présence parentale.

2.3.2.2. En position de non activité.

Conformément aux dispositions du code de quatrième référence, les congés de la position de non activité n’affectent pas le terme du contrat, à l’exception des

congés de longue maladie (CLM) et de longue durée pour maladie (CLDM) ainsi que le congé du personnel navigant (CPN). Ces trois congés sont accordés par la

DRH-AA, sur demande agréée pour le CPN, et de droit pour le CLM et le CLDM.

2.4. L’avenant à l’acte d’engagement.

L’avenant est l’acte par lequel les parties liées au contrat (l’OSC et l’armée de l’air) conviennent de modifier ou de compléter une ou plusieurs de ses clauses. Cette

modification ne peut néanmoins avoir ni pour objet, ni pour effet, de substituer au contrat concerné un autre contrat, soit parce que les principales dispositions du

contrat en seraient bouleversées, soit parce que son objet ne serait plus le même.

Les modifications de grade, de spécialité et de corps de rattachement associé qui font l’objet de décisions notifiées ou de publication, ne justifient pas la signature

d’un avenant. En conséquence la seule circonstance où la rédaction d’un avenant est envisagée est celle du changement de durée du contrat.

Lorsqu’il est nécessaire d’établir un avenant (annexe X.), il doit être rédigé, signé, enregistré, diffusé et homologué dans les mêmes conditions que celles exigées

pour le contrat d’engagement.

2.5. La rectification.

La rectification est l’opération qui consiste à redresser une erreur matérielle contenue dans le libellé d’un acte d’engagement et susceptible de donner lieu à

contestation ultérieure. Elle est effectuée par le CFA ou son délégataire au vu du document justificatif (annexe XI.).

3. FIN DU CONTRAT D’OSC.

3.1. Non renouvellement de contrat.

Le non renouvellement de contrat est du ressort de la DRH-AA. La décision est notifiée à l’OSC au plus tard six mois avant le terme du contrat.
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3.2. Résiliation de contrat.

3.2.1. Résiliation d’office.

Outre les cas de cessation d’office de l’état de militaire prévus à l’article L 4139-14 du code de quatrième référence, les contrats des OSC sont résiliés d’office dans les

cas suivants :

- admission à l'état d'officier de carrière ;

- lorsque, après enquête administrative, il apparaît que le comportement d’un militaire est devenu incompatible avec l’exercice de ses fonctions eu égard à la

menace qu’il fait peser sur la sécurité publique ;

- souscription d’un nouveau contrat se substituant à un contrat en cours, changement d’armée ou de corps, en application de l’article L.4133-1. du code de

quatrième référence.

3.2.2. Résiliation sur demande agréée.

Les contrats souscrits par les OSC peuvent être résiliés sur demande agréée par la DRH-AA (annexe XII).

 

Dans ce cas, il appartient à l'intéressé de demander cette résiliation dont la DRH-AA appréciera l’opportunité. Les autorités hiérarchiques doivent, dans la mesure

du possible, porter à la connaissance de l'autorité de décision toutes les informations susceptibles de justifier la décision qui sera prise.

En tout état de cause, ces demandes de résiliation, qui doivent parvenir à la DRH-AA au moins deux mois avant la date de départ souhaitée conformément aux

dispositions de l’article R.4139-46. du code de quatrième référence, ne constituent pas un droit et sont examinées en fonction des impératifs de gestion de l’armée

de l’air.

3.3. Dispositions relatives au départ de l’institution.

3.3.1. Droit à pension et liquidation.

La pension de l'OSC est à liquidation immédiate s’il remplit l’une des conditions suivantes :

- avoir accompli vingt ans de services effectifs en qualité d'OSC ;

- réunir vingt-sept années de services civils et militaires effectifs ;

- avoir été radié par suite d'infirmités ;

- avoir bénéficié du congé du PN ;

- être parent de trois enfants, avoir interrompu son activité pendant deux mois après chaque naissance et totaliser quinze ans de service avant le 1  janvier

2012 ;

- être parent d’au moins un enfant handicapé âgé de plus d’un an et atteint d’une invalidité égale ou supérieure à 80 % à condition qu’il ait, pour chaque enfant,

interrompu son activité pendant deux mois ;

- avoir un conjoint atteint d’une infirmité ou d’une maladie incurable le plaçant dans l’impossibilité d’exercer une quelconque profession, et sous réserve que le

militaire ait accompli au moins quinze ans de services dans les conditions précisées à l’article L.24.II du code de troisième référence.

La pension de l'OSC est à liquidation différée à 52 ans s’il remplit l’une des conditions suivantes :

- être rayé des contrôles à compter de quinze ans de service ;

- avoir été rayé des contrôles par mesure disciplinaire avant d'avoir accompli vingt-sept ans de services civils et militaires effectifs.

La pension de l’OSC est à liquidation différée à 62 ans dans le cas suivant :

- être radié des contrôles après deux années de service uniquement pour les militaires dont le premier contrat d’engagement a été conclu après le 1  janvier

2014.

3.3.2. Droit à prime.

L’OSC a droit, à l'expiration de son contrat lorsqu'elle intervient pour un motif autre que disciplinaire, à la prime prévue à l'article L. 4139-11 du code de quatrième

référence, à la condition qu'il totalise, en qualité d'OSC et en position d'activité ou de détachement, une durée de service supérieure ou égale à quatre ans.

La prime ne peut être perçue qu'une fois.

Cette prime est payée sous forme de versements mensuels dont chacun est égal au montant de la solde budgétaire mensuelle afférente au dernier grade et

échelon détenus par l'officier à la date de cessation du contrat (de 3 mensualités après 4 ans d’OSC jusqu’à 18 mensualités au-delà de 12 ans d’OSC).

Lorsque l'OSC bénéficie du CPN prévu à l'article L. 4139-10 du code de quatrième référence, la prime est versée à l'issue de ce congé.
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Le versement de la prime n'a pas lieu ou est interrompu dans le cas ou l'OSC est titularise dans un emploi permanent des collectivités prévues à l'article L. 86-1 du

code de troisième référence ou souscrit un autre contrat dans les forces armées et formations rattachées.

4. DISPOSITIONS DIVERSES.

L’instruction n° 270/DEF/DPMAA/SDPO/BDO/A du 1  juillet 2002 relative aux officiers sous contrat de l’armée de l’air et la directive n° 5121/DEF/DRHAA

/SDGR/BGA/DANS/DNA/OFF du 29 juin 2010 portant fiabilisation du processus conduisant à la nomination au grade de sous-lieutenant des officiers sous contrat

sont abrogées.

5. PUBLICATION.

La présente instruction sera publiée au Bulletin officiel des armées.
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Pour la ministre des armées et par délégation :

Le général de corps aérien,

Directeur des ressources humaines de l’armée de l’air,

Manuel ALVAREZ.
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